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CONSEIL  DES  ANCIENS.: 


OPINION 

du  C.  CORNUDET; 

»V  ~ / I V'  ' , 7 ] V 

Sur  la  résolution  du  relative  aux  opérations  de  Fajfembléç 
électorale  du  Gers . 

Séanee  du  y fru&idor  an  V„ 


Oitoyens  Reprês  en  tans; 

Jb  viens  défendre  la  réfolution  du  Confeil  des  Çînq « 
Cents  , qui  déclare  valables  les  opérations  de  l’aflembiée 
éle&orale  du  département  du  Gers.. 

Les  faits  formant  le  thème  de  1a  difeuffion  , je  ne  puis 
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me  difpenfer  de  les  faire  repayer  fous  vos  yeux.  Mais  que 
votre  attention  ne  s’alarme  pas  ; mon  expofition  fera  rapide , 
encore  que  complète. 

Les  éle&eurs  du  département  du  Gers , ou,  il  Ion  veut 
les  citoyens  en  ayant  le  titre  apparent  „ fe  font  réunis  le 
20  germinal  , époque  déterminée  par  la  conftitution  , au 
nombre  de  deux  cent  quatre-vingt-quatorze. 

Ils  ont  procédé  à la  nomination  du  préfident  , du  fecré- 
taire  3c  des  fcrutateurs  définitifs  , fous  la  préfidence  provi- 
foire  du  plus  ancien  d’âge , les  autres  plus  âgés  faifant  les 
fonctions  de  fcrutateurs,  ôc  le  plus  jeune  remplifïànt  celles 
de  fecrétaire. 


L’aflTemblée , définitivement  conftituée  , avoir  enfuite  â re- 
connoître  les  pouvoirs  de  chacun  de  fes  membres.  Les  no- 
minations des  éle&eurs  dans  fept  cantons  , Lavardens,  Lec- 
toure  , Àuch  , Saramon  , Simorre  , Saint-Mézard  ^ ont 
donné  lieu,  à des  débats.  Trente-neuf  éle&eurs  ont  été  re- 
jetés. L’aflemblée  a erré  dans  fes  décidons  : ces  trente-neuf 
éledemrs  exclus  auroient  dû  être  confervés  j quinze  confer- 
vés  auroient  dû  être  exclus.  Ainfi  la  prononcé  le  Corps 
légiflatif. 

Le  premier  des  jugemens  d’exclufion  rendus  par  le  corps 
éle&oral  , celui  par  lequel  il  a rejeté  de  fon  fein  les  trois 
éle&eurs  du  canton  de  Lavardens  , a été  fuivi  de  la  défec- 
tion de  cent  vingt-un  membres , qui  ont  été  protefter  chez 
un  notaire  contre  le  refus  de  procéder  à la  délibération  par 
appel  nominal. 

Les  autres  membres  de  l’afTemblée , qui  s’eft  accrue  de  dix 
nouveaux  membres  non  préfens  lots  de  la  formation  du 
bureau  définitif , & dont  les  pouvoirs  avoient  été  vérifiés , 
ont  procédé  aux  éle&ions  qui  étoient  à faire. 

Dans  ce  cadre  des  faits  , je  n’ai  pas  placé  l’inrroduétion 
de  la  force  armée  dans  l’intérieur  de  l’enceinte  où  Fade  râ- 
blée tenoit  fes  féances  ; introdu&ion  arrêtée  par  l’afiemblée 
elle-même  , pour  empêcher  que  des  étrangers  ne  fe  confond 
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diflent  avec  fes  membres  3 parce  que  le  rapporteur  de  votre 
commiftïon  convient  ( pages  36  8c  oy  de  fon  rapport  ) que 
l’aflemblée,  ayant  le  droit  fuprême  de  police  dans  fon  pro- 
pre fein  , a pu  l’ordonner  9 8c  que  cette  force  n’a  commis 
aucun  atfte  d’oppreflion  fur  aucun  des  électeurs.  Je  n’ai  pas 
non  plus  montré  cette  garde  , que  l’on  dit  avoir  été  com- 
pofée  directement  par  l’adminiftration  centrale  , faifant  des 
patrouilles  dans  la  commune  d’Auch , parce  que  le  rappor  « 
teur  de  votre  commiflïon  n’impute  à cette  garde  aucune 
violence  exercée  fur  un  feul  électeur. 

La  queltion  à examiner  > & que  je  vais  difeuter  , eft 
celle-ci  : L’injuftice  déclarée  par  le  Corps  légiflatif  de  tous 
les  jugemens  de  réjeCtion  prononcés  par  l’aflemblée  élefto- 
rale , la  confervation  d’autres  membres  jugés  non  électeurs 
par  le  Corps  légiflatif,  la  retraite  de  cent  vingt-un  mem- 
bres de  l’aflemblée  électorale  , leurs  proteftations  , peuvent- 
elles  rendre  illégales  les  élections  faites  par  cette  aflembiée  ? 

Point  indubitable.  Chacun  des  deux  cent  quatre-vingt- 
quatorze  membres  qui  fe  font  réunis  en  aflembiée  électo- 
rale, y avoir  droit  de  fuffrage  fans  diftinCtion  jufqu  a l’évé- 
nement de  la  vérification  des  pouvoirs  , nul  jufques  là  n’ayant 
undroitplus  reconnu  que  celui  d’un  autre.  Les  cent  vingt  un 
membres  qui  fe  font  retirés  avant  l’achèvement  de  cette 
vérification  , 8c  qui  ont  protefté  , ne  forment  donc  que  la 
minorité. 

En  toute  aflembiée  où  l’égalité  des  droits  eft  reconnue  9 
le  vœu  de  la  majorité  règle  les  délibérations  ; la  minorité 
doit  docilité  à ce  vœu.  Seulement , lorfque  la  délibération 
peut  donner  lieu  à une  refponfabilité  , la  minorité  a le  droit 
de  configner  fon  vœu  contraire.  Mais  , hors  ce  cas  , toute 
proteftation  de  la  minorité  eft  un  trouble  , parce  qu’il  eft 
un  pur  defpeCt.  N’irttporre  que  la  raifon  foir  du  côté  de 
la  minorité  , elle  doit  encore  être  eflentiellemenr  déclarée 
par  la  majorité  y aille  n’obtient  d’empire , dans  la  confédéra- 
tion politique  , que  de  la  reconnoiflance  de  la  majorité* 
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Cette  dédudion  ne  peut  pas  être  conteftée  ; Je  rapplique 
à l’objet  de  la  difcuffion.  Les  cent  vingt-un  membres  do  n 
le  fuffrage  étoit  favorable  aux  trois  éledeurs  du  canton  de 
Lavardens,  ne  formant  qu’une  minorité , ont  dû  fe  foumettre 
au  vœu  de  la  majorité  qui  a prononcé  l’exclufion.  En  fe 
retirant , ils  ont  commis  un  ade  d’infubordination.  Le  Juge- 
ment, d’exclufîon  des  éledeurs  de  Lavardens  ne  donnant  lieu 
a aucune  refponfabilité  contre  l’afTemblée  éledorale  , la  pro- 
teftation de  cent  vingt  un  membres  n’eft  qu’une  otFenfe 
faire  à la  majoiité  , par  conféquent  un  véritable  ade  de 
trouble.  La  retraite  de  cette  minorité  , fa  proteftation,  font 
des  délits.  L’on  ne  peut  donc  les  faire  valoir  contre  t’af- 
femblée  éledorale  du  Gers  , envers  laquelle  ils  ont  été 
commis. 

On  objede  qu’il  n’eft  pas  confiant  que  les  éledeurs 
du  canton  de  Lavardens  aient  été  exclus  par  le  Vœu  de  la 
majorité  , l’appel  nominal  ayant  été  rejeté. 

L’afTemblée  étoit  compofée  de  deux  cent  quatre-vingt- 
quatorze  votans , ayant  tous  alors  un  droit  égal  de  fuffra- 
ges  : or  la  proteftation  n’eft  que  de  cent  vingt- un  membres. 
Peut  il  ne  pas  être  évident  qu’il  n’y  a pas  eu  de  doute  fur 
la  majorité  ? 

Le  lacerdoce  politique  ne  peut  être  conféré  que  par  des 
délégués  médiats  ou  immédiats  du  peuple , en  qui  réfide  le 
principe  de  fouveraineté.  De  la  il  s’enfuir  fans  doute  que 
fi  ceux  qui  fe  font  préfentés  pour  fes  delegués  n’en  avoient 
pas  le  caradêre  , Pimpofition  de  leurs  mains  a été  fans  vertu. 
Ainfi  la  nomination  de  la  majorité  des  éledeurs  qui  au- 
roient  concouru  a des  éledions  de  fondionnaires  , ayant 
été  déclarée  nulle  par  le  Corps  légiflatif , cette  nullité  en- 
traînerait celle  des  éledions  des  fondionnaires  , qui  n’au- 
roient  pu  recevoir  une  miffion  d’individus  qui  n avaient 
pas  de  mandats  pour  la  donner. 

Mais  ici  quel  eft  le  nombre  des  membres  admis  dans 
le  corps  éledoral , & jugés  mètre  pas  éledeurs  par  le  Corps 
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legiflarif  ? Celai  de  quinze.  Quel  e(ïr  le  nombre  des  membres 
compofant  l’aifemblee  éleétorale , qui  ont  procédé  aux  déc- 
rions ? Celui  de  cenc  foixante-onze.  Quel  eft  le  nombre  des 
fuffrages  recueillis  par  ces  élus  ? Celui  de  cent  cinquante- 
huit,  de  cent  quarante  - cinq  , de  cent  trente-trois.  Donc, 
quel  qu’ait  été  le  vote  des  membres  déclarés  par  le  Corps 
légiftarif  netre  pas  éleéteurs,  fe  fût -il  toralement  porté, 
ce  qui  eft  incertain  , fur  les  nommés,  il  n’a  pas  manifes- 
tement parfait  leur  éleétion  : il  eft  donc  vrai  que  ces  élus  ont 
reçu  leur  million. 

L’on  ne  peut  pas  avec  plus  de  fondement  oppofer  que  la 
million  doit  conftitution bellement  être  conférée  par  le  corps 
éleétoral  qui  fe  compofe  de  tous  les  éleéteurs  de  chaque 
canton  que  trente  - neuf  éleéteurs  déclarés  tels  par  le 
Corps  légiflatif  ont  été  exclus  par  l’afTemblée  éleétorale  du 
Gers. 

Oui , le  corps  électoral  fe  compafe.de  tons  l?s  électeurs 
de  chaque  canton  du  département.  Mais  la  réunion  abfolue 
de  tous  les  éleéteurs  n’eft  pas  néceffàire  , tellement  qu’il  ne 
puilfè  exifter  fans  elle.  A lepoque  de  l’ouverture  de  l’affem- 
blée  éleétorale  proclamée  par  l’aéte  conftitutionnef , quel- 
que petit  que  foit  le  nombre  des  éleéteurs  réunis , le  corps 
éleétoral  txifte  dans  ce  nombre  } il  a le  droit  de  délibérer  ôc 
d’élire  , & c’eft  le  réfultat  du  voeu  de  cette  majorité  qui 
forme  les  délibérations  & les  éleétions.  Labfence  d’une 
partie  des  éleéteurs  ne  peut  pas  paralyfer  le  corps  éleétoral. 
L’exclufton  d’une  partie  des  électeurs  , effet  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs,  peut  encore  moins  lui  ôter  la  vie,  puif- 
qu’ii  n’a  fait  qu’ufer  d’un  droit  conféré  par  la  loi , & 
l’erreur  dans  les  jugemens  humains  ne  pouvant  emporter  de 
peine. 

a Le  corps  éleétoral  du  Gers,  dit  votre  commiffion , auroit 
dû  au  moins  dans  fa  vérification  de  pouvoirs  , obferver  le 
mode  preferit  par  la  loi  du  5 veutôfe,  « prendre  en  chaque 
» canton  le  plus  âgé  des  éleéteurs  préfens  , former  enfuite 
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» de  ces  éleâeurs  plus  âgés  autant  de  corri misions  quil  y 
» avoit  eu  de  fois  dix  afiemblées  primaires  dans  le  dépar- 
ia tement.  »>  Le  mépris  qu  il  a fan  de  ce  mode  de  vérification, 
rend  fes  erreurs  intxcuLbles. 

D abord,  il  n’efl  pas  exad  de  dire  que  la  loi  du^  ventôfe 

Î>refcrit  pofitivement  ce  mode.  Voici  comme  s explique  la 
oi  : “ Le  meilleur  moyen  de  procéder  eft  de  prendre  , &c.»> 
La  loi  ne  fait  donc  qu’une  indication  ou  exhortation  9 mais 
non  un  précepte  : « Le  meilleur  moyen  de  procéder 
» eft » . Il  en  eft  donc  d’autres  que  l’on  peut  réguliè- 

rement prendre  ; car  la  comparai fon  fuppofe  1 exiitence  de 
plufieurs  moyens  tous  réguliers. 

En  fécond  lieu  , corps  éle&oral  du  Gers  ne  s eft  écarté 
du  mode  indiqué  par  la  loi  du  S ventôfe , pour  procéder  aux 
vérifications  des  pouvoirs , qu’au  regard  des  doubles  nomi- 
nation^ qui  avoiemî  eu  lieu  dans  quelques  cantons.  Quant 
à la  vérification  des  pouvoirs  des  électeurs  des  autres  can- 
tons, il  a adopté  ce  mode. 

Mais  votre  commiffion  va  plus  loin  : frondant  1 opinion 
de  la  cbmrniftion  du  Confeil  des  Cinq  - Cents  fur  le  rapport 
de  laquelle  la  réfolution  préfente  a été  prife  , elle  ne  fait 
confifter  la  vérification  des  pouvoirs  de  la  part  des  aftem- 
blees  ék&orales  que  dans  la  comparailon  du  nombre  des 
éleéletirs  nommés  par  chaque  canton*  avec  celui  que  1 ar- 
ticle 33  de  la  vonftitution  limite  ; ajouterai- je?  & dans  la 
recon no i fiance  de  ridentité  des  individus.  Du  relie  , elle 
refufe  aux  afiemblées  électorales  le  droit  d examiner  fi  les 
nommés  ont  la  qualité  requife,  de  rechercher  quels  font  es 
véritables  éle&eurs,  lorfquil  y a eu  des  afiemblées  difli- 
dentes.;  & ce  fyfteme , elle  le  couvre  d’une  profonde  véné- 
ration pour  les  droits  du  peuple. 

Àhl  ce  neft  pas  aux  tribunes  du  Corps  légifiatif  que 
l’on  manquera  de  religion  pour  les  droits  du  peuple;  mais 
aufli  a ces  tribunes  & fur -tout  â celle  du  Confeil  des  An- 
Dciens  * Ton  doit  fe  garder  d’étaîer  de  faufles  idées  fur  i exer- 


cice  de  fes  droits.  Le  fanatifme  eft  ici  egalement  plus  dan 
gereux  pour  l'humanité  que  i’athélfme. 

Là  conftitution,  il  faut  s’en  faire  une  jufte  définition;  la 
conftitution,  dis-je  , eft  i organiiation  de  l’aétion  de  la  fou- 
veraineté  du  peuple  : cette  action  fe  trouve  donc  dans  chaque 
inftitution  politique  qui  a été  établie  par  la  con  uitution; 
elle  fe  trouve  dans  les  affemblées  électorale:»  comme  dans 
les  alTemblées  primaires;  elle  ne  fe  trouve  dans  les  af- 
femblées  primaires  , ce  qu’il  faut  bien  remarquer  , que 
parce  quelles  font  d’in fti potion  conftitutionnelle  : c’cft  ce 
que  prouve  clairement  l’arricle  18  de  la  déclaration  des 
droits.  C’eft  donc  fanflement  que  le  rapporteur  de  votre 
commiffion  (page  4^  de  f°n  rapport ) a montré  le  plein 
fonverain  dans  les  aftemblées  primaires.  11  n’y  exifte  pas , 
parce  qu’il  ne  peut  pas  exifter  partiellement.  Si  le  peuple, 
exerçoit  là  , comme  l’a  dit  le  rapporteur  de  votre  commif- 
fion  au  même  lieu,  une  fouveraineté  réelle  & directe  j (ce 
font  les  expreftions  du  rapport)  Corps  légiflatif,  tu  ne  peur- 
rois  fans  tyrannie  annulier  fes  aCUs,  quels  qu’ils  fuifent. 
Le  mandant  montrant  fa  volonté,  le  mandataire  peut-il  la 
contredire  ? 

La  conftitution  , il  eft  vrai , ne  difpofe  pas  positivement 
que  les  affemblées  éle&orales  fratueront  provisoirement  fur 
les  difScultés  élevées  par  rapport  aux  conditions  exigées  pour 
être  électeur  *,  qu’elles  décideront  provifoirement  de  la  préfé- 
rence entra  différais  électeurs  nommés  par  des  aftemblées 
diftidentes.  Mais  toute  difpofition,  conftitutionnelle  fur-tout, 
doit  avoir  une  garantie  de  fon  exécution.  La  conftitution 
ayant  établi  des  conditions  pour  être  éle&eur , il  doit 
efTentiellemen:  exifter  un  moyen  pour  que  ces  conditions 
abfolues  foient  gardées.  Chaque  canton  ne  devant  fournir 
que  le  nombre  d’éleCteurs  déterminé  par  la  conftitution  , s’il 
y a eu  des  fcilîions  dans  un  canton  ; fi  les  diftidens  ont  formé 
chacun  une  affemblée  primaire  ; fi,  par  l’effet  des  nominations 
dans  chaque  aftembîée,  il  fe  trouve  un  nombre  double  o’é- 
le&eurs , il  eft  de  nécefiité  qu’il  foit>  avant  les  éie&ions,  pro- 
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noncé  entes  ces  électeurs,,  qui  ne  peuvent  doublement  repré- 
fenter  leur  canton.  La  loi  a dû  fuppiéer  , & a fuppléé  au 
filence  de  la  conftitùtion  ; elle  a voulu  que  les  pouvoirs  des 
électeurs  fullent  vérifiés  dans  les  afîemblées  électorales.  En 
formant  cette  loi , le  Corps  iégifiatif  n’a  pas  fait  excès  de 
puifiance  , quoi  qu’en  dife  le  rapporteur  de  votre  comgffiflion 
( page  48  de  fon  rapport  ),  parce  que  , dans  iorganifationde 
l’aÔion  de  la  fouveraineté  , il  en  eft  le  foyer.  Or,  cette  vé- 
rification de  pouvoirs  eft  une  autorifation  précife  aux  aftem- 
blées  électorales.,  de  ftatuer  provifoirement  lur  ces  difficultés  : 
car  une  vérification  n’eft  pas  un  pur  échange  entre  des  fon- 
dés de  pouvoirs  refpeCtifs  ; la  vérification  emporte  1 idée  de 
jugement. 


Pour  reftreindre  l’énergie  de  cette  expreffion  vérification , 
le  rapporteur  de  votre  commiffion  argumente  de  la  difpo- 
fition  de  l’article  VI  de  la  loi  du  premier  vendémiaire  an  4 » 
portant  convocation  des  afîemblées  électorales  en  cette 
année. 

Cette  loi  eft  comme  l’on  fait,  circonftancielle  : il  fal- 
loit  alors  écarter  tout  fujet  de  difeuffion  dans  les  afîemblées 

Sui  dévoient  amener  l’affiette  de  la  conftituton  de  l’an  3 ; 

falloit , pour  fauver  la  liberté  j pour  garantir  l’humanité 
de  nouveaux  outrages  , fe  hâter  de  fortir  le  pouvoir  exé- 
cutif de  cette  enceinte , d’y  établir  le  Confeil  des  Anciens. 
Cette  loi  tranfitoire  dont  l’effet  a été  obtenu  ^ ne  peut  donc 
pas  fournir  d’argument  pour  limiter  la  lignification  de  la 
vérification  des  pouvoirs  dans  les  corps  électoraux. 

La  loi  du  5 ventôfe  dernier  , loi  d’organifation  , en  affii- 
rànt  aux  afîemblées  électorales  la  vérification  des  pouvoirs , 
n’en  modère  pas  l’étendue.  Cette  vérification  comprend  donc 
toute  l’attribution  que  l’énergie  de  l’expreffion  trace. 

Je  veux  cependant  accorder  au  rapporteur  de  votre  com- 
miffion que  le  corps  électoral  du  Gers  n’avoit  pas  le  droit 
de  ftatuer  provifoirement  fur  les  difficultés  élevées  dans  fon 
fein  par  rapport  aux  nominations , qu’il  s'eft  fouillé  d’in- 
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con{lituti°nnaIire  j eh  bien  ! la  conclufion  qu*il  en  tire  eft 
illégitime. 

L'article 29  de  latte conftitutionnel,  déclaré  commun  aux 
aflemblées  élettorales  par  l’article  40  porte:  « Ce  qui  fe 
” fait  dans  une  aflfemblée  primaire  ou  communale  au-dell 
* . ^ ^jet  fa  convocation  , ôc  contre  les  formes  déter- 

” minécs  par  la  conftitution,  eft  nul  >9.  Laconftitution  limire 
onc  la  nullité  aux  attes  qui  excèdent  les  pouvoirs  des  af- 
emblées  ^d  élettion  ; la  nullité  de  ces  attes  n’empêche  donc 
pas  que  les  autres  opérations  de  ces  aflemblées , qui  leur 
appartiennent,  que  les  élettions,  objet  de  leur  convocation  , 
ne  lortent  leur  effet.  Par  conféquent,  quand  il  feroit  vrai 
( j ai^  démontré  le  contraire  ) que  le  corps  elettoral  du  Gers 
auroitoutre-pafîe  fes  pouvoirs  dans  la  connoiflfance  qu’il  aptife, 
comme  tribunal  de  premier  reflort  , des  difficultés  élevées 
par  rapport  aux  titres  des  életteurs  des  cantons  de  Lavardens  , 
Lettoure,  Auch , Saràmon,  Simorre,  Saint-Mézard  les  élec- 
tions qu’il  a faites  n’en  feroient  pas  moins  légales. 

Je  reflaffis  de  nouveau  1 objettion  du  rapporteur  de  votre 
commiiîion.  Lexclu/îon  des  trente- neuf  életteurs  , jugée  in- 
j ulte  par  le^  Corps  légiflatif  J ne  peut  évidemment  être  un 
motif  pour  1 annihilation  des  élettions  faîtes  par  le  corps  élec- 
toral  du  Gers  , qu  autant  que  Je  vote  de  ces  trente-neuf 
eletteurs  auroit  pu  donner  aux  élettions  une  chance  dif- 
férente. 

^?r  > <ïueI,  eut  efé  le  nombre  des  membres  compofant 
iaiiembjée  électorale  du  Gers,  les  trente-neuf  életteurs  ex- 
clus pféfens  ? celui  de  cent  quatre-vingt-quinze.  Quel  eft  le 
nombre  des  fuffrages  recueillis  par  les  élus  ? celui  de  cent 
cinquante- huit , de  cent  quarante-cinq  , de  cent  trente-trois. 
Deduffions  les  fuffrages  des  quinze  citoyens  confervés  élec- 
teurs , Sc  jugés  ne  letre  pas  par  le  Corps  légiflatif,  que  je 
veux  bien  admettre  s’être  portés  fur  les  élus  : refte  le  nom- 
bre de  cent  quarante-trois  , de  cent  trente,  de  cent  dix- 
huit.  Les  élettions  faites  confervent  donc  encore  le  vœu  de 
la  majorité. 


’iô 

JLe  rapporteur  de  votrê  commiffion  ne  peut  pas  d'ailleurs 
additionner  à fon  nombre  celui  des  électeurs  qui  fe  font  re- 
tirés de  l’aflemblée , parce  que  leur  retraite  a été  volon- 
taire ; qu  étant  un  véritable  délit  dans  le  régime  repréfen- 
tatif , comme  je  l’ai  prouvé  , elle  ne  peut  ouvrir  un  moyen 
de  réclamation. 

Je  m’arrête , citoyens  collègues. 

J’ai  juftifié , ce  me  femble , complètement  la  réfolution 
du  Confeil  des  Cinq-Cents. 

Je  vote  pour  fon  approbation. 

Nota . La  réfolution  a été  rejetée  à la  majorité  d’une  voix 
feulement. 
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